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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Agriculture
Question écrite n° 40129

Texte de la question

M. Leonce Deprez appelle de nouveau l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de
l'alimentation sur la situation, chaque jour plus preoccupante, des agriculteurs quant a leur regime de retraite,
comme il l'avait fait par sa question ecrite no 32356 du 27 novembre 1995 adressee au ministre de l'economie et
des finances. Ceux-ci sont dans l'attente d'une decision du Conseil d'Etat apres l'arret rendu par la Cour de
justice des communautes europeennes, le 16 novembre 1995. Il apparait souhaitable que le Gouvernement
propose des maintenant des dispositions nouvelles s'inspirant de celles de la loi du 11 fevrier 1994 - dite loi
Madelin - au benefice des agriculteurs dans un souci d'equite et de progres social.

Texte de la réponse

En application de la loi du 11 fevrier 1994, l'ensemble des cotisations obligatoires ou facultatives versees par les
travailleurs independants des professions non agricoles au titre de la retraite complementaire ou de la
prevoyance sont admises en deduction du revenu professionnel pour la determination des benefices industriels
et commerciaux et des benefices non commerciaux soumis a l'impot. En revanche, ces cotisations sont,
lorsqu'elles revetent un caractere volontaire, reintroduites dans le revenu professionnel retenu comme assiette
pour le calcul des cotisations aux regimes de base obligatoires. Il en est ainsi, depuis l'intervention de la loi du 4
fevrier 1995 portant diverses dispositions d'ordre social, des versements au regime complementaire de retraite
des commercants et industriels (ORGANIC complementaire) qui ne sont plus deductibles de l'assiette des
cotisations sociales pour les personnes qui ont adhere audit regime depuis l'entree en vigueur de la loi precitee
du 11 fevrier 1994. Or, les cotisations que les agriculteurs versent au regime complementaire facultatif
d'assurance vieillesse des exploitants agricoles et membres de leur famille (COREVA), institue sur le fondement
de l'article 1122-7 du code rural, sont deductibles de leur revenu professionnel, a la fois pour le calcul de l'impot
et pour celui des cotisations sociales. En d'autres termes, les adherents a COREVA beneficient d'une reduction,
non seulement de leur impot sur le revenu, mais egalement de leurs charges sociales. Si l'alignement du regime
fiscal des cotisations volontaires de retraite et de prevoyance des agriculteurs sur celui applique aux salaries et
plus recemment aux autres professions independantes devait etre envisage, il conviendrait alors de tenir compte
des restrictions apportees par la loi portant DDOS susvisee. En effet, les avantages de la loi du 11 fevrier 1994
ainsi modifies ne sauraient logiquement etre cumules avec ceux dont beneficient actuellement les agriculteurs.
Cela etant, le pouvoir reglementaire ne saurait tirer quelque consequence que ce soit de l'arret du 16 novembre
1995 par lequel la Cour de justice des communautes europeennes a repondu a la question prejudicielle posee
par le Conseil d'Etat. Lorsque la Haute Assemblee aura definitivement statue, il sera alors de la responsabilite
du Gouvernement d'initier une demarche prenant acte de cette decision et de tirer les consequences qui
s'imposent en matiere de concurrence dans le domaine de la retraite complementaire facultative des exploitants
agricoles.
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